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La Semaine de …

… ONDOUBA’NTSIBAH 

LA fête des pères, hier dimanche, aurait pumarquer l'actualité de la semaine qui vientde s'achever. Malheureusement, commed'habitude, cet événement est encore passésous silence. Surtout au niveau du gouver‐nement où rien d'of"iciel n'a, une fois en‐core, été prévu. Au point où d'aucuns sedemandent pourquoi cette totale indiffé‐rence à l'égard de ceux sans qui, aucune viene peut être envisagée. La femme ne pou‐vant procréer sans l'apport, quelle qu'ensoit la forme, de l'homme. Rappelons cetteblague d'un père plutôt abusé : "Et pourtant
Dieu, reconnu comme le créateur du monde,
s'écrit au masculin" !Ceci étant, revenons à notre chronique. La‐quelle sera essentiellement consacrée auxsorties des deux ministres "inanciers, à sa‐voir Christian Magnagna (Budget) et RégisImmongault (Économie). Il est vrai qued'autres événements ont marqué la se‐maine écoulée. C'est le cas de la visite duchef de l'Etat à Paris (France), les grèves etautres mouvements d'humeur constatés iciet là, surtout dans le secteur de la santéavec la grève des médecins, et le sit‐in desenseignants au ministère de tutelle cellequi secoue l'USTM, etc.Avant de passer à notre sujet principal, rap‐pelons que l'opposition qui a défrayé lachronique, ces derniers temps, a effectuéune sortie mercredi. C'était en fait la pre‐mière sortie commune de l'Union desforces pour l'alternance (UFA) et du Frontde l'opposition pour l'alternance (FOPA).Cela à la faveur d'une conférence de presse

animée conjointement par Benoît MouityNzamba et Jean de Dieu Moukagni Iwangou; respectivement présidents de l'UFA et duFOPA.Ils ont ainsi lancé ce qu'ils ont appelé la "dy-
namique unitaire de l'opposition" pour exi‐ger un dialogue inclusif et sans tabou dont,dira Mouity Nzamba, l'un des objectifs estde "faire en sorte que les élections ne se dé-
roulent pas comme elles se déroulaient, hier,
dans le tripatouillage habituel". Et nous denoter que, au regard des dysfonctionne‐ments et autres divergences observés cesderniers temps, la "dynamique unitaire de
l'opposition" devra se battre sur au moinsdeux fronts : d'abord au sein de l'opposi‐tion elle‐même, puis face au pouvoir.
Des ministres !inanciers maintenantLe ministre Christian Magnagna (Budget)et son collègue Régis Immongault (Écono‐mie), ont bien été inspirés, la semaine der‐nière, en accordant des interviewsexclusives à l'Union. Lundi pour le premieret mercredi pour le second. Il faut ici, avanttout, se réjouir de la disponibilité de cesdeux membres du gouvernement qui occu‐pent des portefeuilles très importants exi‐geant rigueur et abnégation dans le travail.A propos de la sortie du ministre Immon‐gault, on retiendra que notre pays vientd'effectuer, "dans un marché dif!icile mar-
qué par la volatilité des taux américains et
des cours du pétrole, une opération de levée
de fonds de 500 millions de dollars (265 mil-
liards de F CFA) sur les marchés !inanciers

internationaux". Même si ce n'est pas lapremière fois.Apprécions cette conclusion du patron ga‐bonais de l’Économie : "Cette opération
réussie d'Eurobond est la démonstration de
la reconnaissance de la part de la commu-
nauté !inancière, de la pertinence des choix
politiques et économiques du chef de l'Etat.
Nous devons donc persévérer dans la voie
des réformes pour rediversi!ier notre écono-
mie". Et de préciser que "les fonds levés se-
ront exclusivement dédiés au !inancement
des projets d'infrastructures prioritaires".Les Gabonais et les investisseurs prennentdate.En ce qui concerne son collègue du Budget,il faut souligner que l'entretien a porté surdes questions diverses : mise en applica‐tion de la BOP (budgétisation par objectifsde programme), le paiement de la dette in‐térieure, la prime d'incitation à la perfor‐mance (PIP), etc.D'aucuns ont sans doute noté que sur cer‐taines questions, le ministre Magnagna apréféré botter en touche, comme cela a étéle cas de l'éventuelle suppression de la PIPqui tend à devenir un problème pour legouvernement. Nous ne reviendrons doncpas sur ces aspects. Celui qui a le plus re‐tenu notre attention concerne les effortsdéployés par le gouvernement pour payerla dette intérieure. Sans rentrer dans lesdétails techniques on retiendra que, selonle patron du Budget, le Trésor public apayé, par rapport aux instances de 2014 etavant, 46 milliards au Club de Libreville, le

mois dernier. Et "55 milliards au pro!it des
entreprises la semaine dernière"...Le hic est que, comme a renchéri son inter‐viewer, certaines entreprises continuent dese plaindre du non‐paiement de leursdettes. On observe d'ailleurs que plusieurschantiers sont à l'arrêt. "Je pense que vous
devez posez la question aux entreprises
concernées et aux maîtres d'ouvrage de ces
différents chantiers, car chacun des chan-
tiers présente une situation particulière", arépondu M. Magnagna.La question de la dette a rarement accordéles entreprises et le gouvernement. Unesorte d'opacité semble même s'y être ins‐tallée. Souvent, le gouvernement promet latransparence, laquelle consisterait, à nosyeux, de dire haut et fort quelle entreprisea été payée, et à quelle hauteur. Mais,chaque fois, les espoirs sont douchés et letabou persiste. On se souvient de ce qu'auterme de l'audit des instances du trésor en2013, le ministre du Budget et ses collabo‐rateurs avaient promis de rendre publicsles noms des entreprises indélicates.Jusqu'aujourd'hui, c'est le silence plat, etplus personne n'en parle.Le devoir de transparence conseillé par lesinstitutions de Bretton Woods, n'exige‐t‐ilpas de briser ce tabou, a"in que désormaistout le monde ait la même information surle paiement de la dette des entreprises ?Une telle pratique aurait même le mérite dedédouaner le gouvernement quant aux ac‐cusations de certaines entreprises.

Pour briser le tabou

Le tour est revenu aux po-
pulations du 4e arrondisse-
ment de la capitale
gabonaise d'accueillir, sa-
medi après-midi, les repré-
sentants du mouvement
gabonais pour Ali Bongo
Ondimba (Mogabo).
Comme partout où ils sont
passés, rendre visibles les
réalisations issues du projet
du chef de l'Etat était le but
poursuivi.

LE complexe Basile On‐dimba de la zone indus‐trielle d'Oloumi était aucœur de la rencontre, sa‐medi écoulé, entre les diri‐geants du Mogabo et lespopulations du 4e arron‐

dissement de Libreville.Les échanges entre lesdeux parties ont porté surla politique du chef du del'Etat, Ali Bongo Ondimba,et les attentes des compa‐triotes.Face à l'assistance, PacômeMoubelet Boubeya, AliAkbar Onanga Y'Obegue,Alain‐Claude Bilie‐By‐Nze,Alex Bongo Ondimba, Dé‐siré Guedon, BlaiseLouembe, Luc Oyoubi,Christian Magnagna. Unpanel qui, comme lors desprécédentes sorties, aprèsavoir décliné les objectifsde leur formation, s'estadonné au jeu des ques‐tions‐réponses.Pour tous, l'avenir du paysréside dans le respect desvaleurs contenues dans lepréambule du mouvement.Autrement dit "le dialogue,
la transparence, l'ouverture

et la patience". Ils soutien‐nent que les réalisations duprojet d'Ali Bongo On‐dimba sont visibles à tra‐vers le pays. Les hôpitaux,les routes goudronnées,l'amélioration du niveaude vie avec l'accès à l'eau etl'électricité pour le grandnombre "igurent, d'aprèsles membres du Magabo,parmi les actions notablesd'une gouvernance instau‐rée depuis octobre 2009.Une dynamique qui sepoursuit avec la mise enroute de certaines ré‐formes dans le but de créerles conditions d'un déve‐loppement probant, à tra‐vers un plan dediversi"ication de l'écono‐mie. Aussi, ont‐ils assuré,tout devra être fait pourune concrétisation plus ac‐crue du projet du présidentde la République, le Plan

stratégique Gabon émer‐gent (PSGE).D'ailleurs, l'un des mem‐bres fondateurs de ce nou‐veau mouvement,Alain‐Claude Bilie‐By‐Nzea insisté sur le facteurtemps pour atteindre cer‐tains objectifs. Pour lui, letemps des réformes etcelui de l'explication duprojet politique ne seconfondent pas. «Comme il
faut du temps aux jeunes
pour achever ses études, à
l'entrepreneur pour faire
ses premiers béné!ices, à la
terre pour produire ses pre-
mières récoltes, il faut du
temps pour transformer le
pays», a‐t‐il indiqué. Danscette lancée, il a rappeléque le numéro un gabonaisa mis en place un plan detransformation majeur, lePSGE. «Nous devons le sou-
tenir inlassablement

jusqu'à son aboutissement,
à l'horizon 2025», a pour‐suivi le porte‐parole de laprésidence de la Répu‐blique. «Si les hommes sont
mortels, le Gabon est im-
mortel», a martelé M. BilieBy‐Nze.Cette sixième sortie du Mo‐gabo a également été mar‐quée par une forteprésence des dignitaires decette circonscription élec‐torale visitée samedi, lar‐gement dominée par lesélus du parti au pouvoir, lePDG. Cas, notamment, deJules‐Marius Ogouebandja,député PDG de la localité,et ancien membre du gou‐vernement.Au cours des traditionnelséchanges, les mêmespréoccupations ont étémises sur la table : la route,le chômage, l'éducation, lasanté le développement

des infrastructures. Dansles réponses, l'engagementa été pris d'être à la hau‐teur des attentes, surtoutcertaines explicationsn'auront pas manqué d'at‐tirer l'attention. Notam‐ment le paiement de laPrime d'incitation à la per‐formance (PIP), la nouvellegrille de rémunérationpour laquelle, le ministreen charge de ces questions,Christian Magnagna a ap‐porté des éclaircissements. Le cinquième arrondisse‐ment de Libreville, lesvilles d'Oyem et Makokou,sont les prochaines étapesde la caravane de ce mou‐vement créé en mai der‐nier pour la défense duprojet politique du chef del'Etat, Ali Bongo Ondimba.

La patience pour atteindre le Gabon émergent
Tournée du Mogabo/4e arrondissement de Libreville

J.O.
Libreville/Gabon

Les officiels du Mogabo, au cours de la rencontre....
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... avec les populations du 4e arrondissement de Libreville.
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